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M. FIELDING: Le droit d'acheter et de tion autorisant les personnes à faire commevendre ces valeurs, tout comme le peut faire corPagnie ce qu'elles pourraient faire omdi-
le premier venu sans pour cela avoir besoin viduellement, el ayant les fonds voulus.
d'une charte. 

eDANtEL Je croyais savoir que lesM. POSTER: Si vous lui donnez le droit opérations des courtiers marrons étaientde souscrire, d'acheter, de vendre, de donner illegales et que l'on pouvait être arrêté sien nantissement, vous lui accordez tout ce l'on était surpris à faire affaire chez eux.qu'elle a demandé. Autrement, la compa- Je sais que dans la ville où j'habite des gensgnie pourrait faire le négoce des valeurs sur ont été arrêtés pour cela.garanties accessoires. M. FIELDING : Nous ne touchons pas àM. HYMAN : Il n'y a pas de doute qu'elle la loi criminelle. Ce qui était illégal con-le pourrait, en vertu du paragraphe (h). tinuera d'être illégal. Nous ne donnons à la
M. FIELDING: Pourquoi la chose ne lui compagnie aucun pouvoir de faire ce quesera'IELI p i Ceurq seait peute lie lui chacun de ses membres individuellementserait-elle pas permise? Ce serait peut-être n'aurait pas le droit de faire.peu convenable, mais enfin, ce ne serait pas

un crime. C'est une chose que chacun peut M. FOSTER : Il y a bien des choses quefaire. S'il s'agissait d'une caisse de dépôts seul un individu peut faire, et que vousou d'une société d'assurances, il en pourrait n'autoriseriez pas une compagnie à faire.être différemment ; mais je ne vois pas d'ob M. r iELDING Bien non, je crois.jection à ce que cette compagnie soit autori- L'objet de la constitution e socté est <lesée à négocier sur garanties accessoires avec permettre aux individus de mettre ensembleses propres fonds, leurs capitaux et, par là, d'être en mesure
M. FOSTER : Ce n'est pas seulement d'accomplir ce que leurs ressources indivi-qu'elle achète elle-même, mais elle achète duelles ne leur permettraient pas de faire.pour d'autres. Bien qu'il puisse y avoir des exceptions à
M. FIELDING : Mênme dans ce cas ce la chose, je crois que. règle générale. toutM. FELDNG êmedan cecas cece qu'un individu peuit faire, ue compagnien'est après tout que le commerce ordinaire peut être autorune à le faire.

du courtier, et tout individu aurait le droit pet êTEuR e aragie e lede le faire. M. FOSTER : Le paragraphe (I) sembl
obliger la compagnie à niemuprunter d'au-M. HIJNDERSON : L'objet que le comité gent que dans la limite de ses ressources.des banques et du commerce avait en vue en (Il est fait rapport du )il qui est lu pourretranchant les mots " ou selon le système la 3e fois et est adopté.i

de paiement par acomptes " a été précisé-
ment dempêcher ce genre d'opérations. Mais "TLIE ANTHRACITE 'I. BAIL
le comité est allé trop loin, je crois, en sup- wTY (AN OCTANY."I
primant les mots " argent comptant." Avec
-ces mots-là. l'article aurait eu plus sûrement La Chambre se forme ,n comité pour lé-'effet d'empêcher qu'on ne se serve de la libérer le bill (t° 136) tendant à autoriser lacompagnie pour acheter ou vendre sur ga- compagnie dite " Te Anthracite Coal Rail-ranties accessoires. Les seules transactions way Comnpany."-ML Galliher.
autorisées seraient celles faites pour du M. POSTER Où ce chemin luse-t ilcomptant. Je demanderais à faire réinsérer -les mots "argent comptant ", de manière à M. GALLIIHER : Il part de la ville deréaliser l'intention du comité des banques et Letlbridge, se dirige vers l'ouest. au sud dedu commerce. la voie principale du Pacifique-Canadien,

M. TISDALE : Pourquoi la compagnie, traverse le chemin (le fer de Calgary à Ed-
jus u' TI re Pourqu i so c pit a n - m outon et de là se rend à un lieu appeléjusqu'à ne leurrence dre soi capital ''au- Lineham, pour redescendre ensuite jusqu'à'ait elle pas les mêmes droits que peut aoir - de certains terrains houillers, situés je nele p)remnier v'enu ? Ici, au lieu d'aalir sép sai_ plums tr'op dans quel to'sil ni<aitsrément certains capitalistes se sont formés Le dan à ni dan

en association. luel rang. Le chemin passe a travers un
pays al)solument nouveau. L'aneimletnentM. LEMIEUX Je croyais que le parrain fait au premier article n'a d'autre objet quete ce bill avait accepté les amendements le répondîre au désir de la coipagnie quitels qu'ils sont. veut avoir cinq notus au lieu (le trois.

M. SPROULE Supposons que les inté- , (Il est fait rapport du bill, qui est admisrêts d'une importante succession soient con- à la 3e lecture et adopté.)
fies à cette compagnie et qu'elle en utilise
les revenus pour faire des opérations sur DEUXIEME LECTURE.
garanties accessoires 9 Le bill (n° 151) tendant à autoriser l'U-

M. FIELDING : Ce serait un abus de iion Saint-Joseph du Canada.-(M.elcourt)
confiance ; tout comnme s'il s'agissait d'un Le bIll (n°' 154) pour faire droit à Georgesiiple particulier qui ferait la même chose. Dance Harper-(ML T. G. Johnston.)A ce que je puis voir. il n'y a rien autre le bill (n° 152) pour faire droit à Clara,chose ici qu'un acte ordinaire (le constitu- Bidw-ell McDernot.-(M. Campbell.)M. FOSTER.


